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Recherche et chercheurs en mouvement

ContreTemps : Depuis 2003, la recherche est en lutte. 
Comment as-tu vécu cette mobilisation ?

J’ai vécu cette mobilisation avec Sciences citoyennes, c’est-à-dire avec une
vision critique. Il est vrai que l’état de la recherche en France est lamentable
et tous les membres de Sciences citoyennes ont signé le fameux appel1 pour
demander des sous et des postes. Mais on a estimé que cet appel de type syn-
dical n’était pas suffisant et qu’il fallait profiter de cette prise de conscience
des chercheurs de leur situation catastrophique, pour les amener à se poser
la question « à quoi sert la recherche2 ? ».

Quelles sont les spécificités de ce mouvement ?
Une chose frappante, qui devrait amener les chercheurs à se poser des ques-
tions, est que ce mouvement était dirigé par les patrons (pas au niveau admi-
nistratif mais au niveau scientifique). Ce sont les « parvenus de la recherche »
qui ont piloté le mouvement. D’ailleurs, sans faire un procès d’intention, récla-
mer que les précaires soient respectés et que les laboratoires aient plus de
postes, c’est gentil, mais c’est aussi une façon de renforcer le pouvoir des
patrons (avoir plus de publications, plus d’aura).
Autre point significatif, ce sont les secteurs les mieux pourvus de la recherche
(la génétique notamment) qui ont été en pointe, et non les sciences humaines
et sociales (anthropologie, histoire,...), qui sont à l’agonie.

Penses-tu que si ça a explosé en 2003 c’est justement parce que les disciplines 
phares commencent à être touchées ?

Il est vrai que les patrons eux-mêmes commencent à être précarisés et sont
inquiets des orientations obligatoires qu’ils doivent donner à leurs recherches
en fonction des pressions de l’industrie, relayées par les institutions. Même si
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les chercheurs sont tous un peu dans le business, ils ont encore la fibre
héroïque du savoir et ce boulot-là n’a rien à voir avec de la science libre.
Ce qui a permis le mouvement de 2003, c’est que les disciplines phares ont
une position privilégiée par rapport aux médias et à l’opinion publique. La
génétique, par exemple, a introduit toute une mystification avec la thérapie
génique, les OGM, qui sont du pipeau total mais qui donnent aux chercheurs
une aura. Cela leur a permis de taper un gros coup, en s’appuyant sur leur tra-
vail « pour la santé des gens » et pour le « bien de l’humanité ». Évidemment,
des historiens ou des anthropologues ne peuvent pas faire cela.

En médecine, on retrouve aussi des « patrons » en colère car leur pouvoir est remis en
cause par des industriels (qui fournissent le matériel et imposent les objectifs). Est-ce
qu’on ne pourrait pas comparer ces conflits à l’arrivée du capitalisme dans le féodalisme?

Effectivement. Mais, pour les chercheurs, c’est encore plus marqué car ils 
bossent directement pour produire des brevets et monter des start-ups,
contrairement aux médecins qui travaillent pour la santé des gens, même s’ils
dépendent pour cela du système économique.

Les états généraux de la recherche qui ont suivi le mouvement de 2003 ont été 
organisés sous le patronage de l’Académie des sciences. Quelle a été la position
de Sciences citoyennes ?

À Sciences citoyennes, on est pas des copains de l’Académie des sciences. 
On a même écrit des textes pour dire qu’elle s’est toujours trompée (sur 
l’amiante, la vache folle). Le rapport qu’elle a écrit sur les OGM est d’un niveau
scientifique lamentable. Le travail a été confié à un ponte (directeur d’une
unité mixte CNRS/Aventis) qui l’a sûrement sous-traité. Pourtant, tout le
monde signe car c’est un collègue : ils sont tous des « sommités de la
science » et se font confiance les uns les autres. Avec un tel système de lob-
bying et de délégation, ils se plantent tout le temps, car ceux qui rédigent les
études sont les plus proches du système et sont nourris par le sujet qu’ils
expertisent. Et puis il y a aussi la volonté de rassurer la population.
La présence de l’Académie démontrait que les dés étaient pipés. Surtout avec
la présidence de Baulieu, toujours scientiste et suffisant. Sciences citoyennes
a néanmoins tenté d’apporter la contradiction de l’intérieur dans cette assem-
blée de bonzes.
Malheureusement, notre participation n’a pas été très loin, vu que dans le rap-
port final, nous avons été complètement marginalisés. La position de
l’Académie des sciences et de SLR (Sauvons la recherche) a été de ne pas nous
contrer ouvertement, mais de faire ce qui avait été prévu depuis le départ,
c’est-à-dire de rendre un rapport de « vrais scientifiques » pour que la science

CONTReTeMPS numéro quatorze 4 9T



sûrs que ça rapporte des sous, mais ils ne peuvent pas prendre le risque 
d’être dépassé par les concurrents.

Et la compétition en recherche, ça semble contre-intuitif…
J’ai d’ailleurs dit à l’ancien directeur de l’INSERM, P. Lazar, que j’étais contre
le fait d’être compétitif, que ce qui m’importait c’était d’être compétent. La
compétitivité c’est la mort de la recherche fondamentale car on ne peut pas
être à la fois compétitif et compétent, en tout cas pas longtemps…

Existe-t-il encore une recherche publique ou n’est-ce que de la technoscience partout ?
Il y a deux niveaux dans la réponse. Pour moi, c’est clair depuis des années
qu’il n’y a pas de différence entre privé et public dans un système libéral. Tout
ce qui est fait au nom de l’État est finalement donné au privé. C’est un point
que SLR n’a pas compris. À la limite, il vaudrait peut-être mieux que cette
recherche soit privée dès le départ, au moins le privé y mettrait des billes
conséquentes. Actuellement on gaspille de l’argent public pour produire des
choses qu’on va donner après. Pourtant, malgré ce poids du privé, le cher-
cheur parvient encore à se débrouiller pour faire une recherche qui échappe à
l’institution et à la programmation. C’est ce que j’appelle la « recherche buis-
sonnière ». On utilise les moyens du laboratoire pour faire des trucs qui nous
intéressent. C’est le seul moment un peu marrant où on se sent chercheur.
Mais c’est de plus en plus rare car le chercheur passe la majorité de son temps
à rechercher des contrats et à rédiger des comptes rendus.
Je crois donc qu’il existe encore dans tous les labos des îlots de recherche
libre, mais qu’ils sont de plus en plus petits. Plus globalement, la recherche
est dans un cadre de productivité, de compétitivité, si bien que la part fonda-
mentale des activités s’inscrit dans une finalité décidée ailleurs : elle n’existe
que pour mieux viser un certain but technologique.

Le pilotage par le privé peut étonner vu qu’on ne peut pas prévoir a priori les fruits de
la recherche fondamentale.

Ce qui est étonnant, et ce contre quoi je me bagarre, c’est que mes collègues
chercheurs laissent croire qu’ils font de la recherche fondamentale. En réalité,
la recherche fondamentale ne correspond qu’au petit bout de la recherche
buissonnière, et aussi aux préalables savants qu’il faudra valoriser pour
répondre aux exigences des contrats.
Les scientifiques jouent là-dessus, car dire qu’on fait de la recherche fondamen-
tale c’est gratifiant et en plus ça permet de se tenir à l’écart du regard du vulgaire.
Il n’y a aucune raison qu’un citoyen quelconque vienne voir ce que vous faites dans
le laboratoire. D’abord parce qu’il n’a pas les « compétences », mais en plus parce
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soit « compétitive ». Et quand on voit apparaître le mot compétitivité dans la
recherche, c’est la preuve qu’elle est dans le business général.

Penses-tu que ce mouvement puisse repartir sur de nouvelles bases ?
Pour rebondir, il faudrait que des nouvelles têtes apparaissent, parce que tant
que le mouvement sera conduit par des biologistes moléculaires, c’est-à-dire
le « gratin » de la recherche, il sera forcément limité. Moi j’aimerais bien voir
apparaître les gens des sciences humaines. S’ils arrivaient à faire une percée
aussi médiatique que l’ont fait les généticiens, il pourrait y avoir des choses
nouvelles. Autrement on restera dans des discussions techniques : plus de
moyens pour ceci ou pour cela, mais rien sur le sens de la recherche.

Public/privé
Le brevetage est un phénomène qui prend de l’ampleur en science…

Il n’y a pas de différence public-privé sur les brevets. Les organismes de
recherche (CNRS, INSERM, etc.) font prendre des brevets à leurs chercheurs et
ce n’est pas nouveau.

Mais est-ce nouveau cette volonté de s’approprier le savoir ? 
Y a-t-il des changements qualitatifs ou quantitatifs ?

Les deux. Quand on dit aux gens qu’on va breveter des gènes humains, ils ne
comprennent pas bien ce que ça veut dire mais ils sont inquiets. La nouveauté
c’est aussi l’ampleur qu’a pris l’invasion du fric dans le processus de recherche.
Il n’y a plus de recherche gratuite : une recherche doit être rentable et doit ren-
trer dans un système déjà à peu près quantifié, où on est sûr qu’il y a un marché.
Autre exemple : Daniel Cohen, un patron du généthon, a monté une boîte aux
USA où il peut breveter des trucs, y compris ce qui est découvert dans son labo
en France. Là on ne sait plus si on est dans le public ou dans le privé… Il n’y a
pas de différence, c’est « business ».

Que penses-tu des politiques européennes de recherche ?
C’est là que se fait l’essentiel du lobbying. Celui-ci est relayé par les « institu-
tions » (INSERM, CNRS, ministère de la Recherche et autres). Ce qui est frap-
pant, c’est que partout au niveau international et au niveau européen, les
thématiques prioritaires sont les mêmes. On peut y voir l’effet de la compéti-
tion, mais il y a aussi le poids des multinationales qui partout essayent de
faire travailler les gens sur leurs thématiques. Au final, si tout le monde tra-
vaille sur un sujet, ce n’est pas tellement parce que le sujet est pertinent, mais
parce qu’il y a un marché et que ce thème va ramener des moyens très vite. À
cela se rajoute la volonté de ne pas être dépassé : autrement dit ils ne sont pas

5 0 T



qualité, avec moins de défauts… Je ne suis pas borné. On ne peut quand même
pas être a priori contre une plante. En revanche, ce processus qu’ils qualifient
de « recherche » consiste simplement à avoir des résultats d’intérêt technolo-
gique et financier.

Que penses-tu de ceux qui disent que les essais en plein champ servent à contaminer
les écosystèmes pour pouvoir ensuite imposer les OGM « classiques » ?

Tout à fait, c’est d’ailleurs pour cela qu’on lance les plantes-médicaments en
France3. Si ce type de plantes OGM est cultivé en France (et non aux USA),
c’est parce que c’est le pays de résistance aux OGM. Ils introduisent donc un
cheval de Troie, sur le dos des « petits enfants qui souffrent », ou alors des
« malades du cancer », alors qu’on sait fabriquer tous ces médicaments autre-
ment, par exemple en fermenteur avec des bactéries transgéniques. Il se
trouve même que ça coûterait moins cher (parce que la purification d’une pro-
téine dans une plante c’est très compliqué). Autrement dit, il n’y a aucun avan-
tage économique : c’est seulement idéologique et stratégique.

Et que réponds-tu à ceux qui disent que le chercheur doit être « libre de chercher » ?
La liberté du chercheur, on voit ça partout. Qu’est-ce que ça veut dire ? D’abord,
elle n’existe pas vraiment parce que c’est l’industrie qui donne les thèmes des
laboratoires (même si ça passe par le biais des ministères et autres appels 
d’offres). Mais je dirais après tout qu’il est normal que la liberté des chercheurs
soit limitée, parce que si le chercheur faisait vraiment ce qu’il veut en étant
payé, ça poserait problème. La recherche est au service de la collectivité.
Maintenant qu’il faut des moyens énormes pour la recherche, il est intolérable
que le chercheur puisse faire ce qu’il veut parce qu’il deviendrait vite un para-
site. Le gros problème, c’est de trouver des procédures par lesquelles la société
peut exprimer ses besoins de recherche et aussi donner son opinion y compris
en amont (pas seulement au moment ou la technique est en vente partout).

Quels sont selon toi les rapports actuels entre le monde scientifique et la société ?
Aujourd’hui le citoyen est traité comme un consommateur obligé. Sur les
nanotechnologies, à Grenoble, s’est créé le laboratoire Minatec. Ils ont
recruté des sociologues, des psychologues et toutes sortes de gens dans le
but de savoir, non pas ce que la population souhaite, mais ce qu’elle est prête
à accepter au niveau des nanotechnologies. Ils ne vont pas s’emmerder,
comme l’ont fait Monsanto et les autres vendeurs d’OGM, à sortir des pro-
duits dont les gens ne voudront pas. Ils vont fabriquer seulement ce que les
gens peuvent accepter, donc seulement ce pour quoi le marché pourra être
rapidement ouvert.
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qu’il n’a rien à dire étant donné « qu’on ne peut pas arrêter la soif de l’homme de
connaître ». Et cette vision est encore très ancrée dans le mouvement SLR.
Certes, pour certaines disciplines, comme la physique théorique ou l’astrono-
mie, il reste une recherche fondamentale forte, mais la recherche qui pèse le
plus aujourd’hui, la biologie et plus particulièrement la génétique, n’est pas
du tout dans cette optique-là. Ils feraient mieux d’avouer qu’ils sont dans un
carcan et qu’ils sont des travailleurs de la productivité de la recherche et qu’ils
demandent plus de moyens. Là, ils jouent un double jeu.

N’y a-t-il pas aussi une tendance à considérer que « tant que ça marche, 
c’est scientifique » ? Par exemple, les OGM.

Oui, sauf que pour les OGM ça ne marche même pas… sauf pour les unicellu-
laires. Dès qu’on est chez des pluricellulaires, c’est de l’aléatoire et ce n’est plus
de la science. Effectivement, on ne regarde que le résultat. Et même quand ça
« marche », c’est-à-dire quand on a la plante ou l’animal voulu, ça ne dure pas
plus de deux ou trois ans car ensuite les nuisibles (mauvaises herbes, in-
sectes,…) se sont habitués. On nous parle maintenant des OGM de deuxième
génération (on ne les a pas encore vus). La méthode consiste à provoquer des
mutations aléatoires (par des stress chimiques ou thermiques). Donc ils ne
contrôlent rien et après avoir essayé de mettre un gène d’une espèce lointaine
pour bénéficier d’un de ses caractères ils vont créer des mutants en abondance,
cultiver tous ces mutants et repérer des plantes qui n’ont jamais existé. Ils
miment ainsi l’évolution naturelle. Leur idée est qu’il n’y aura plus d’opposants
obscurantistes pour dire que ce n’est pas naturel, car finalement la nature aurait
pu le faire si elle avait eu le temps, s’il y avait eu des éruptions volcaniques, etc.
C’est une méthode complètement aléatoire : on ne sait pas du tout ce qui va sor-
tir du chapeau. Moi je trouve gonflé qu’on ose appeler ça de la science alors
qu’on ne fait que constater des différentes réponses, variées et imprévisibles.

Que penses-tu des essais OGM ?
Je suis évidemment contre les essais OGM en champ : la recherche se fait en
laboratoire (ou dans une serre pour les OGM). J’ai d’ailleurs déclaré à la
commission Le Déaut il y a trois mois, qu’un pays qui a les moyens de faire un
porte-avions nucléaire doit avoir les moyens de fabriquer une serre assez
grande pour faire des essais. Tous les effets (température, eau, lumière, vent)
peuvent être testés dans une grande serre… mais c’est plus cher !

Et quant aux OGM en général ?
Je ne suis pas contre la recherche sur les plantes transgéniques car il se pour-
rait par chance qu’on tombe sur un truc utile : des plantes exceptionnelles de
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Ce ne serait pas seulement pour faire contrepoids au privé ? 
Penses-tu que le chercheur y gagnerait aussi ?

Il est certain que les chercheurs bénéficieraient des opinions portées par ces
associations sur des projets nouveaux et sur des analyses qui n’ont pas
encore été faites. L’expérience récente de l’intervention des malades du sida
dans la recherche le montre. Le risque, c’est que l’appui sur ce tiers secteur
peut aussi être un moyen pour les dirigeants d’inactiver la réaction de la
société. Mais je pense que si ça passe par des organisations un peu vigilantes,
c’est plus délicat pour le pouvoir que de prendre n’importe quelle personne
dans la rue et de lui demander de servir de caution.

Penses-tu que cette implication du citoyen dans les sciences est rendue nécessaire 
par les progrès qui s’accélèrent ?

Ça a dû toujours être le cas, mais c’était moins dramatique. La société aujour-
d’hui vit au rythme de la technologie et ça va s’aggraver. Vient un moment où
il est intolérable que les gens soient déconnectés de cette production-là.

Mais pour la recherche fondamentale, peut-on réellement la contrôler ?
Non effectivement. Moi je parle de recherche finalisée. Si la recherche fonda-
mentale existait en génétique, je ne verrais aucune raison de la contraindre
(mis à part une contrainte budgétaire car les moyens publics ne sont pas infi-
nis). On dirait par exemple tant de pour cent de la recherche, c’est du fonda-
mental et on ne regarde pas ce qu’ils font (on vérifie juste que c’est bien du
fondamental) et le reste c’est de la recherche qui est sous contrôle puisqu’elle
est faite pour produire un truc.

La fondation Sciences citoyennes parle d’une montée des aspirations citoyennes, 
n’est-ce pas juste une méfiance face à la science ?

Je pense que la plupart des gens sont assez confiants dans la science.
Contrairement à ce que raconte SLR, le chercheur a une très bonne image. On dit
« il y a des chercheurs fous » mais ça c’est encore un mythe qu’apprécient les
médias. Un chercheur fou j’en ai connu un dans ma vie et il a été inactivé très vite
car le chercheur fou nuit au groupe entier. En fait c’est la recherche qui est folle :
le système officiel est fou car il va à l’encontre des intérêts de la société. Ce n’est
pas un Frankenstein, c’est tout le système qui est frankensteinisé.

Un mot sur les « lanceurs d’alerte » ?
Ce sont des individus qui par leur situation professionnelle sont en position
d’être informés avant tout le monde d’une dérive du système et qui le font
savoir. Ils lancent une alerte publique et à ce moment-là tout leur tombe sur la
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Le rapport de la technoscience avec le public est un rapport de domination
avec bluff, mystification4. Cette technoscience avance de la même façon dans
tous les domaines (génétique, nucléaire,...). Elle propose de l’utopie déguisée
sous le nom de science, avec des « certitudes », des « experts qui affirment
que ». C’est le cas pour les OGM, pour ITER, pour la thérapie génique : plus
c’est fou, plus ça fait rêver les gens et plus ils ramassent de fric.

Est-ce une démarche rare pour un scientifique de tenter « d’ouvrir la recherche » ?
C’est complètement marginal. Pour le moment le citoyen consomme la
science. Qu’il le veuille ou non d’ailleurs, car même si les Européens ne veulent
pas des OGM ils vont en manger quand même. À Sciences citoyennes, on
pense qu’il faut trouver des moyens pour que le citoyen, bien qu’il ne soit
pas « expert », comme ceux qui font la recherche, puissent exprimer son
point de vue. On pourrait envisager un programme quinquennal, soumis à
une « expertise citoyenne », pour les grandes orientations de la recherche,
en particulier en impliquant le mouvement associatif mais il reste des diffi-
cultés techniques. En revanche, pour ce qui est du jugement sur les techno-
logies, je suis un chaud partisan des conférences de citoyens, qui montrent
que n’importe quelle personne, pourvu qu’elle soit volontaire pour travailler
et pour apprendre, est capable de devenir assez compétente pour donner un
avis sérieux, intelligent et altruiste, profitable pour l’ensemble de la commu-
nauté humaine.

Comment contrôler le chercheur ? Car, si les conférences de citoyens sont un bon outil,
elles ne peuvent être utilisées que pour des questions précises.

Pour ce qui est du contrôle, le gouvernement veut plus de relations entre la
recherche et l’industrie. À cela on répond à Sciences citoyennes : « pour-
quoi n’y a-t-il pas la même chose pour le milieu associatif ? » Il y a l’indus-
trie, la recherche et la société. La société est représentée par ces
associations (ce qui ne veut pas dire qu’elles sont toutes légitimes).
Pourquoi des membres d’une association ne pourraient pas être rémunérés
pour travailler dans un laboratoire sur un sujet en liaison avec des cher-
cheurs ? Pourquoi des bourses ne seraient elles pas accordées à des étu-
diants pour fouiller une question posée par des citoyens ? Autrement dit ce
« tiers secteur » pourrait intervenir dans le processus de recherche lui-
même. C’est ce qu’on voit au Canada avec les ARUC (Alliance recherche uni-
versités communautés, communauté c’est citoyens ou société pour eux),
qui ont un fric énorme. Et les laboratoires de recherche sont incités à tra-
vailler avec tout ce milieu associatif (par exemple sur les saumons transgé-
niques, la pollution de la mer…).
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1 Sauvons la recherche (SLR),
http://recherche-en-danger.apinc.org

2 La fondation Sciences citoyennes a rédigé
une note disponible sur son site internet :
http://sciencescitoyennes.org

3 voir « Du danger des OGM médicaux
Posted », par Jacques Testart, Frédéric
Prat et Thierry Raffin, Libération,
12 septembre 2003

4 voir « L’alibi politique des utopies
technologiques », par Benjamin Dessus
(président de l’association Global
Chance), Le Monde Diplomatique,
janvier 2005

5 voir « Alertes santé », d’André Cicolella et
Dorothée Benoît-Browaeys, Fayard (2005)
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gueule. Sciences citoyennes a organisé l’année dernière un colloque avec tou-
tes sortes de lanceurs d’alerte : ouvriers, chercheurs, vétérinaires… Et tous ont
la même histoire à raconter. Ils ont repéré que quelque chose ne va pas et ils
le disent à un média local. Immédiatement, le patron de leur boîte les
convoque, leurs collègues sont ennuyés car ça donne une mauvaise image de
la boîte, ou du service. Comme les lanceurs s’entêtent, ils y travaillent jour et
nuit et leur vie familiale s’en ressent. On démontre souvent qu’ils sont fous.
D’ailleurs, dans ce colloque, il y avait plusieurs lanceurs d’alerte dont la
femme était partie, ou qui avaient été internés5. Il est vrai que certains sem-
blaient paranoïaques quand on les a vus, mais je ne suis pas sûr qu’ils 
l’étaient avant. Ou alors peut-être qu’il faut des individus paranoïaques pour
lancer des alertes…

Sciences citoyennes parle de protéger les lanceurs d’alerte ?
L’idée est de dire qu’il faut un statut du lanceur d’alerte, tel qu’il existe dans
certains pays (comme en Australie). Évidemment on risque de protéger des
gros fadas, mais de toutes façons on fait une enquête avec expertise et contre-
expertise. Ce statut est important car à de nombreux moments dans la chaîne
de production, des gens voient que quelque chose cloche mais n’osent rien
dire, soit pour ne pas nuire à leur carrière, à leur institution, soit parce qu’ils
ne sont pas assez entêtés… Il faut donc donner aux gens l’audace et les garan-
ties nécessaires afin qu’ils puissent parler.

Jusqu’où s’exerce la responsabilité du scientifique selon toi ?
Déjà il n’y a aucune responsabilité pénale. Si un chercheur fait une faute, c’est
l’institution qui est responsable. Du coup on doit se placer au niveau de la
moralité et de l’idée qu’on se fait du bien public. Et là, il y a une énorme
responsabilité. Selon moi, les chercheurs sont les gens les plus responsables
du devenir du monde, car de plus en plus ce sont les technosciences qui vont
modeler les façons de vivre. Et ces technosciences sont élaborées à un
moment donné dans les laboratoires par des chercheurs. On a une responsa-
bilité énorme et c’est pour cela qu’on ne peut pas revendiquer la « liberté du
chercheur » et qu’on doit être sous contrôle. C’est légitime. Par contre il reste
encore à inventer des procédures de contrôle adéquates.

Entretien réalisé par Samuel Alizon et Hubert Krivine
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